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Chaînes de valeur mondiales : 
Synergies potentielles entre la politique commerciale extérieure et 

les initiatives économiques internes pour faire face aux dépendances 
stratégiques de l'UE 

 

Contexte et pertinence politique 

Une chaîne de valeur mondiale (CVM) implique la fabrication et la distribution transfrontalières de produits 
de base. Elle intègre divers processus, de l'acquisition des matières premières à la livraison des produits 
finis aux consommateurs. Une chaîne de valeur mondiale comprend l'idée, la conception, la 
commercialisation et les services après-vente des produits. Les réseaux d'approvisionnement mondiaux 
ont un impact sur la façon dont nous fabriquons les choses. La plupart des biens finaux modernes 
comprennent des matériaux étrangers ajoutés à différents stades de la fabrication et distribués par 
l'intermédiaire de réseaux d'approvisionnement mondiaux. Ces liens constituent des systèmes 
organisationnels complexes, diversifiés, fragmentés, dynamiques et en développement. 

L'économie mondialisée est le fruit de l'internationalisation des réseaux d'approvisionnement. Le 
démantèlement des barrières commerciales, les percées technologiques, la libéralisation des 
investissements et le développement de l'Asie en tant que centre industriel mondial, en particulier après 
l'entrée de la Chine à l'OMC en 2001, ont rendu cette évolution possible. Bien que dirigées par des 
entreprises multinationales (EMN), les chaînes d'approvisionnement mondiales intègrent de plus en plus 
de petites et moyennes entreprises (PME). Selon la Banque mondiale, la croissance des chaînes 
d'approvisionnement s'est produite principalement dans les secteurs de la machinerie, de l'électronique 
et des transports en Europe, en Amérique du Nord et en Asie de l'Est. Alors que la plupart des pays de ces 
régions participent à des chaînes de valeur mondiales complexes, en s'engageant dans des activités 
manufacturières et innovantes avancées, de nombreux pays d'Afrique, d'Amérique latine et d'Asie centrale 
continuent à fournir des produits de base et des biens intermédiaires destinés à être transformés. Dans 
l'ensemble, l'Amérique du Nord, l'Europe et l'Asie dominent les réseaux d'approvisionnement mondiaux. 
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L'OCDE a confirmé en février 2020 que l'intégration des CVM est forte mais qu'elle a diminué. La crise 
financière a nui au financement du commerce et a consolidé les réseaux d'approvisionnement mondiaux. 
Cela a ralenti la croissance du commerce international en raison de réglementations restrictives et 
d'investissements transfrontaliers limités. De nombreuses causes structurelles indiquent que le déclin 
continuera. La Chine, les États-Unis et d'autres économies émergentes renforcent les réseaux 
d'approvisionnement locaux (et interrégionaux) et la production domestique. 

En mettant davantage l'accent sur la recherche et développement (R&D) et l'innovation, les chaînes de 
valeur et d'approvisionnement mondiales deviennent plus intensives en connaissances, ce qui indique un 
passage de processus de fabrication à forte intensité de main-d'œuvre à des processus de fabrication à 
forte intensité de capital. Cette évolution profite aux pays dotés d'écosystèmes d'innovation solides et 
d'une main-d'œuvre qualifiée. 

Plus de deux tiers des échanges internationaux sont facilités par des chaînes d'approvisionnement 
mondiales, ce qui est particulièrement vrai pour l'UE. Malgré un ralentissement mondial de l'intégration 
économique, la zone euro est profondément liée aux chaînes industrielles mondiales, plus que les États-
Unis et la Chine. Dans ce contexte, l'UE a tout intérêt à soutenir ses relations commerciales avec les 
pays tiers et des organisations d’une manière durable afin de pouvoir compenser les interruptions 
des routes commerciales. Les mécanismes et instruments de politique commerciale compensatoires et 
défensifs doivent toujours être évalués par rapport à leur compatibilité avec le droit de l'OMC et la 
législation secondaire correspondante de l'UE. 

Alors que l'UE, le G20 et le G7, l'OMC ou le FMI mettent en garde contre les risques de fragmentation 
géoéconomique et de géopolitisation du commerce, les décideurs politiques et les chefs d'entreprise 
discutent des moyens de réévaluer les chaînes d'approvisionnement mondiales, y compris la mesure dans 
laquelle ils devraient et pourraient réglementer les autorités et les gouvernements en essayant de 
réguler la production transfrontalière en faveur de la résilience. Pourtant, les cadres théoriques et 
l'évaluation empirique des vulnérabilités des chaînes d'approvisionnement sont encore sous-
développés. 

L'idée d'une autonomie stratégique européenne trouve son origine dans les domaines de la sécurité et 
de la défense, mais a dépassé ces domaines pour s'étendre aux politiques étrangères et commerciales, 
après que l'UE a présenté sa nouvelle stratégie commerciale en 2022. La pandémie de Covid-19 et, 
plus récemment, l'invasion russe en Ukraine ont clairement mis en évidence la vulnérabilité des chaînes 
de valeur mondiales et la nécessité de maintenir des chaînes d'approvisionnement et des flux 
commerciaux fonctionnels et résilients lors de telles crises. 

Objectifs et structure de l'étude 

Reprenant la notion d'"autonomie stratégique ouverte" de l'UE, cette étude vise à explorer les bases et 
la structure de l'approvisionnement européen contemporain en matières premières, en énergie et 
en biens essentiels. Elle aborde les questions suivantes : Quelles sont les matières premières 
particulièrement importantes pour l'UE - notamment dans le contexte de la transformation verte - 
et en même temps critiques en termes d'approvisionnement ? D'où proviennent-elles actuellement, 
quelles sont les sources alternatives ? Quelle importance (économique) pourraient avoir les partenariats 
pour les matières premières dans l'UE ? Comment l'UE peut-elle, dans la mesure du possible, travailler 
stratégiquement avec ses partenaires commerciaux (aux niveaux multilatéral, plurilatéral et bilatéral) et, le 
cas échéant, défendre ses intérêts et prendre des décisions commerciales autonomes pour 
contrebalancer les pratiques déloyales et les ingérences indues d'autres pays ? En outre, comment les 
besoins des économies européennes en termes de maintien des chaînes d'approvisionnement 
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mondiales peuvent-ils être réconciliés avec les objectifs et les normes de l'UE en matière de climat, 
de durabilité, de droits de l'homme et de droits du travail ? 

L'étude accorde une attention particulière à la manière dont le commerce international et l'investissement 
peuvent contribuer à remédier aux vulnérabilités de l'UE en matière d'énergie, de matières premières et de 
biens essentiels, ainsi qu'à l'importance des chaînes de valeur mondiales pour les secteurs stratégiques 
concernés. Elle analyse la manière dont les accords internationaux ainsi que les outils internes, législatifs 
et autres de l'UE abordent jusqu'à présent ces questions et la question de la dépendance de l'UE à l'égard 
des matières premières. 

Résultats 

Les efforts de l'UE en matière d'autonomie stratégique sont interconnectés. D'autres grandes économies 
ont adopté des discours, des stratégies et des instruments politiques "d'autonomie stratégique" sous 
différents aspects. La crise du COVID-19 a accéléré le déclin à long terme de la mondialisation, mais 
les réponses repliées sur elles-mêmes des grands pays pourraient l'aggraver, sous la forme d'une 
prophétie auto-réalisatrice ou d'un dilemme du prisonnier. De telles stratégies risquent également 
d'engendrer un "dilemme de sécurité", dans lequel les mesures défensives d'une puissance sont perçues 
comme agressives par d'autres, ce qui provoque des frictions et la désintégration du système international. 

Pour remédier la dépendance stratégique de l'UE à l'égard d'autres États, il faut procéder à un examen 
continu et complet des aspects critiques des produits et des partenaires. Le principal critère de la 
Commission européenne pour évaluer les risques d'approvisionnement, tels que le potentiel de pénurie 
de matières premières dans l'UE, est la concentration de l'offre. Les matières premières critiques (MPC) 
ne représentent que 0,7 % des importations de l'UE, contre 5 % pour les autres matières premières. Les 
MPC sont fortement concentrées au niveau national et se trouvent généralement dans des pays mal 
gouvernés, même si leur impact collectif sur le total des importations supplémentaires de l'UE est 
mineur. 

Ainsi, la concentration des fournisseurs et la nature de leurs pays rendent l'approvisionnement en 
matières premières problématique, et il n'y a souvent pas de substituts évidents. La barytine, le borate et 
l'antimoine sont importés de pays où la liberté économique et le niveau de démocratie sont faibles. Après 
traitement, les partenaires de l'UE pour l'importation de borate, de charbon à coke, de cobalt, de 
titane, de vanadium et de tantalum ont des scores faibles en matière de liberté économique et de 
démocratie. Les MPC sont essentiels pour de nombreuses entreprises et de nombreux biens. Il s'agit 
notamment des secteurs de l'aéronautique, de l'armée, des batteries, de la médecine, de la chimie, des 
semi-conducteurs et de l'automobile (vanadium, titane). 

Les accords d'investissement conclus par les États membres de l'UE (BIT) ou les accords commerciaux 
conclus à l'échelle de l'UE couvrent en moyenne 55 % des importations de MPC. 

La diplomatie de l'UE en matière de matières premières vise à établir des cadres de coopération bilatéraux, 
régionaux et mondiaux afin d'inclure des chapitres et des dispositions spécialisés dans les accords de libre-
échange actuels et futurs. À ce jour, la diplomatie de l'UE en matière de matières premières cherche à 
s'approvisionner en MPC auprès de partenaires "de confiance". 

Pour améliorer la résilience de la chaîne d'approvisionnement, les politiques extérieures de l'UE doivent 
faire l'objet d'une plus grande attention. En effet, l'utilisation mondiale de matériaux aura plus que doublé 
en 2060 par rapport à 2011, l'utilisation de métaux augmentant de 250 %. L'UE s'approvisionne 
généralement en matières premières auprès des mêmes pays que le monde entier. La concurrence pour 
les matières premières va donc s'intensifier à l'échelle mondiale. 

Si l'on examine la dépendance de l'UE à l'égard de ses partenaires commerciaux non membres de l'ALE, la 
RPC est son partenaire le plus important. La dépendance directe de l'UE à l'égard de la Chine ignore 
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l'importance de la Chine en tant que partenaire commercial d'autres fournisseurs de l'UE. Cela 
suggère que la Chine peut "commander" davantage d'exportations mondiales. 

La deuxième partie de l'étude examine les principaux instruments politiques de l'UE en matière de chaînes 
de valeur mondiales afin de déterminer s'ils comblent les lacunes identifiées. Les synergies directes ou 
indirectes, considérables ou faibles, sont analysées. Nous examinons si ces instruments traitent les 
vulnérabilités à court ou à long terme. Notre examen a montré que 23 instruments relient les objectifs 
politiques internes et externes. La plupart des instruments mettent l'accent sur la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement : 22 instruments donnent la priorité à la préservation de l'approvisionnement, tandis 
que sept autres donnent la priorité à l'élargissement des sources internationales. La plupart des 
instruments recherchent la durabilité à long terme : 23 d'entre eux donnent la priorité au 
développement des capacités sur le territoire national ou à l'étranger. Seuls le cadre de contrôle des IDE 
de l'UE et InvestEU se concentrent sur les réseaux d'approvisionnement à terre. Notre analyse suggère une 
lacune dans le déploiement et l'application des instruments : alors que 12 instruments contiennent des 
normes juridiquement contraignantes, 28 reposent sur la bonne volonté et les efforts des 
destinataires. L'examen montre que l'UE a remédié aux lacunes dans chaque catégorie, en associant 
les réponses à court terme à la pandémie de COVID-19 et la reprise économique aux objectifs de 
diversification et de durabilité à long terme. Le rôle dominant des mécanismes de commerce et 
d'investissement repose sur le pouvoir de négociation de l'UE et l'expertise technique accumulée au sein 
des institutions. 

La nomination en 2020 du responsable de l'application des réglementations commerciales (CTEO) a 
souligné la nécessité d'améliorer les accords commerciaux mondiaux, régionaux et bilatéraux de l'UE et le 
respect des règles par les partenaires. L'instrument de lutte contre la coercition et d'autres instruments de 
défense commerciale ont été introduits avec le CTEO. 

Les instruments commerciaux récents de l'UE se sont concentrés sur l'amélioration de la mise en 
œuvre et de l'application des accords commerciaux. Des mesures nouvelles ou modifiées pourraient 
cibler des activités étrangères, augmenter l'accès de l’UE aux MPC et remédier aux déséquilibres en 
matière de commerce et d'investissement. Certains des outils examinés ici ont une incidence sur la 
diversification et la résilience de la chaîne d'approvisionnement, mais ne sont pas directement liés. 

Les risques liés au changement climatique ont suscité des initiatives visant à en minimiser les effets, à 
respecter les engagements et les objectifs de l'UE en matière de climat et à améliorer la capacité de l'UE et 
de ses partenaires étrangers à innover et à respecter les normes de durabilité. L'étude montre qu'une 
politique de lutte contre le changement climatique basée sur la synergie peut avoir un impact positif 
sur le maintien des chaînes d'approvisionnement. 

Enfin, les risques mis en évidence ci-dessus nécessitent une action géopolitique pour favoriser la 
coopération régionale et les partenariats extérieurs et protéger les intérêts stratégiques de l'UE. À 
cet égard, le cadre UE-États-Unis est essentiel, mais il est difficile de trouver un équilibre entre les objectifs 
internes et externes. La coopération entre l'UE et les États-Unis sur les défis liés aux normes, aux produits 
ou aux secteurs peut produire une synergie multilatérale. Étant donné que la plupart des pays commercent 
et investissent avec l'UE ou les États-Unis, la connexion transatlantique affecte l'économie mondiale. 

La législation proposée sur le devoir de diligence en matière de développement durable des 
entreprises présente des avantages immédiats, massifs et à long terme. La durabilité de la chaîne 
d'approvisionnement de la directive en fait un modèle. Elle s'appliquera aux chaînes de valeur des 
minéraux supplémentaires liés aux droits de l'homme, au climat et aux problèmes environnementaux. Elle 
ajoutera une diligence raisonnable dans la chaîne de valeur pour les matières premières non couvertes par 
le règlement sur les piles sans certification pour la mise sur le marché de l'UE. 
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Les objectifs de l'UE en matière de changement climatique ont un impact indirect important sur le 
règlement du Mécanisme d’Ajustement Carbone aux Frontières (MACF). Le règlement vise à lutter 
contre la fuite de carbone (qui se produit lorsque des entreprises basées dans l'UE délocalisent leur 
production dans des pays où la législation environnementale est plus faible afin de réduire les coûts liés au 
carbone) et peut donc impacter les réseaux d'approvisionnement. Son extraterritorialité pourrait 
influencer les réseaux d'approvisionnement de l'UE et du monde entier. 

Les résultats empiriques de l'étude montrent que la fermeture des marchés n'aide pas l'UE à diversifier 
son commerce et à contrôler d'importantes industries technologiques. En outre, les résultats de 
l'étude suggèrent que la diversification des échanges est bénéfique pour l'environnement et le 
développement durable en diffusant les lois et pratiques commerciales de l'UE. Toutefois, une stratégie 
durable de diversification des échanges et une politique commerciale fondée sur cette stratégie 
nécessitent une meilleure compréhension des biens et des secteurs de l'UE qui devraient être diversifiés et 
étendus. 

Compte tenu de l'état actuel du système commercial mondial, l'UE doit s'attendre à une coercition 
économique accrue, que ce soit par le biais de sanctions contre les États membres de l'UE, de droits 
de douane arbitraires ou d'interdictions d'exporter des matières premières. Pour se préparer à un 
système commercial international plus compétitif, plus agressif et plus antagoniste, l'UE doit prendre 
l'initiative en matière de sécurité d'approvisionnement tout en restant ouverte au commerce. La 
constitution de stocks de matériaux, le recyclage, le remplacement et l'innovation européenne 
devraient coexister avec la réduction des dépendances potentiellement nuisibles. 

Les accords commerciaux de l'UE favorisent la diversification. L'UE pourrait utiliser les accords de libre-
échange pour compenser des risques tels que l'instabilité politique, la coercition économique et la 
vulnérabilité climatique. Étant donné qu'une économie verte et numérique nécessite davantage de 
minéraux et de matières premières, la diversification des échanges est nécessaire pour garantir 
l'approvisionnement. 

L’UE devrait mettre en place des partenariats bilatéraux et plurilatéraux en matière de coopération 
industrielle qui soient applicables, afin d'atténuer les chocs liés aux matières premières. Dans 
l'intérêt d'une concurrence équilibrée et équitable basée sur un système de règles au sein de l'OMC, l'UE 
ne doit pas considérer les autres pays comme de simples fournisseurs de matières premières ! Nous 
recommandons donc de ne pas se contenter d'inclure des chapitres complets sur les produits de base 
dans les futurs accords commerciaux. Ces chapitres devraient également inclure des outils 
d'industrialisation coopérative durable et de génération de valeur partagée. 

Pour minimiser les importations et la dépendance respective, l'UE devrait investir dans la recherche et le 
développement et encourager la croissance de l'industrie locale. Pour diversifier ses chaînes de valeur 
mondiales et minimiser sa dépendance à l'égard de quelques partenaires commerciaux importants, l'UE 
devrait développer ses partenariats commerciaux plurilatéraux "de région à région" avec l'Afrique, 
l'Asie et l'Amérique latine. L'UE devrait continuer à fournir une assistance financière et technique aux 
PME pour leur permettre de pénétrer de nouveaux marchés et de diversifier les chaînes de valeur 
mondiales. Elle devrait encourager les entreprises à adopter des pratiques durables et éthiques afin de 
réduire les implications environnementales et sociales des chaînes de valeur mondiales et de les rendre 
plus résistantes. En outre, l'UE devrait aider les entreprises à développer des partenariats pour atteindre de 
nouveaux marchés et diversifier leurs chaînes de valeur mondiales. 
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